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Art. 1-6

Texte

Article 1er. Dans l'article 4 de l'arrêté royal du 21 mai 2013 fixant le statut des membres du comité de direction et
des assesseurs de l'Autorité belge de la Concurrence, le mot " études " est chaque fois remplacé par le mot "
affaires ".

  Art. 2. L'article 8 du même arrêté est remplacé par ce qui suit :
  " Art. 8. § 1er. L'allocation de l'assesseur vice-président est fixée comme suit :
  1° l'assesseur vice-président perçoit, par affaire relative à une décision en matière d'infractions au droit de la
concurrence visée à l'article IV.52, § 1er, 1° à 7°, du Code de droit économique, par affaire relative à une décision
sur l'admissibilité d'une concentration avec engagement de la procédure d'instruction et de décision
complémentaire visée à l'article IV.69 du Code de droit économique ou par affaire relative à une décision
prononçant des mesures provisoires dans laquelle il siège comme président visée à l'article IV.73 et à l'article V.4,
§ 4, du Code de droit économique, une allocation égale à un traitement mensuel brut de la fonction de président
de l'Autorité belge de la Concurrence ayant une ancienneté de service de dix ans ;
  2° l'assesseur vice-président perçoit par affaire relative à une décision sur l'admissibilité d'une concentration
avec engagements visée à l'article IV.66, § 2, 1°, du Code de droit économique, par affaire relative au non-
respect d'une décision visée à l'article IV.52, § 1er, 8°, du Code de droit économique ou par affaire relative à
l'infraction à l'article IV.10, § 4, du Code de droit économique dans laquelle il siège comme président, une
allocation égale à la moitié d'un traitement mensuel brut de la fonction de président de l'Autorité belge de la
Concurrence ayant une ancienneté de service de dix ans ;
  3° l'assesseur vice-président perçoit par affaire relative à une décision sur l'admissibilité d'une concentration
visée à l'article IV.66, § 1er, 1°, du Code de droit économique, par affaire relative à une décision sur l'admissibilité
d'une concentration sans engagements visée à l'article IV.66, § 2, 1°, du Code de droit économique ou par affaire
relative à la déclaration d'admissibilité d'une concentration visée à l'article IV.66, § 2, 2°, du Code de droit
économique dans laquelle il siège comme président, une allocation égale à un quart d'un traitement mensuel brut
de la fonction de président de l'Autorité belge de la Concurrence ayant une ancienneté de service de dix ans.
  § 2. L'allocation des assesseurs est fixée comme suit :
  1° l'assesseur perçoit par affaire relative à une décision en matière d'infractions au droit de la concurrence visée
à l'article IV.52, § 1er, 1° à 7°, du Code de droit économique, par affaire relative à une décision sur l'admissibilité
d'une concentration avec engagement de la procédure d'instruction et de décision complémentaire visée à
l'article IV.69 du Code de droit économique ou par affaire relative à une décision prononçant des mesures
provisoires visée à l'article IV.73 et à l'article V.4, § 4, du Code de droit économique, une allocation égale à un
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